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ARTICLE PREMIER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Écologiste et Social vise à supprimer cet article. 

Si la volonté de loger certains agents publics à proximité de leur lieu de travail est compréhensible, 
notamment dans des zones mal desservies ou en zones tendues, le dispositif proposé soulève 
plusieurs objections majeures. 

Tout d'abord il introduit une logique de mise en concurrence entre publics dans le parc social, en 
réservant des logements pour les agents publics, au détriment des publics prioritaires (personnes 
précaires, mal-logées, bénéficiaires du DALO). Dans un contexte de pénurie de logements sociaux, 
notamment dans les zones tendues, cette mesure risque d’affaiblir l’universalité  du droit au 
logement.

Surtout, l’article ne permet pas d’augmenter l’offre de logements sociaux - contrairement à ce qui 
est indiqué dans l’exposé des motifs - mais risque au contraire de contraindre des agents publics à 
quitter leur logement en cas de changement de poste, même sans changement de territoire, ce qui va 
à l’encontre des enjeux d’attractivité des fonctions publiques.
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En 2021, près de 390 200 agents ont changé d’établissement, dont une majorité sans changer de 
ressort territorial : imposer la libération du logement sans garantie de relogement est irréaliste et 
risquerait de pénaliser fortement la mobilité.


